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Lois sous la responsabilité du ministère des Finances

(Renseignements tirés du TABLEAU DES LOIS D’INTÉRÊT PUBLIC ET DES MINISTRES RESPONSABLES (1907 AU 31 DÉCEMBRE 2002))

1) Accord de libre-échange Canada-États-Unis, Loi de mise en oeuvre de l’ — 1988, ch. 65 (Canada-United States Free Trade Agreement Implementation Act)

Le ministre désigné à titre de ministre chargé de l’application de telle disposition de la présente loi voir art. 10; le ministre des Finances à titre de ministre chargé de l’application de la partie II de la loi (TR/92-70); le ministre du Commerce international à titre de ministre chargé de l’application des articles 1-7 et des parties I et V de la loi (TR/89-54) (1995, ch. 5, art. 28)

2) Accord portant création de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, Loi sur l’ — 1991, ch. 12 (European Bank for Reconstruction and Development Agreement Act)

3) Accords de Bretton Woods et des accords connexes, Loi sur les — L.R. (1985), ch. B-7 [Ancienne appellation : Bretton Woods (accords)] (Bretton Woods and Related Agreements Act)

4) Agence de la consommation en matière financière du Canada Loi sur l’ — 2001, ch. 9 (Financial Consumer Agency of Canada Act)

5) Aide financière à la Banque Commerciale du Canada, Loi sur l’ — 1985, ch. 9 (Canadian Commercial Bank Financial Assistance Act)

Le ministre d’État (Finances)
6) Aide financière à Terre-Neuve, Loi relative au supplément d’ — L.R. (1985), ch. N-23 (Newfoundland Additional Financial Assistance)

7) Aliénation de Nordion et de Theratronics, Loi autorisant l’ — 1990, ch. 4 (Nordion and Theratronics Divestiture Authorization)

Le ministre des Finances (TR/93-173)

8) Arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces, Loi de 1964 sur les — 1964-65, ch. 26 (Federal-Provincial Fiscal Revision Act, 1964)

9) Arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces, Loi de 1972 sur les — 1972, ch. 8 (Federal-Provincial Fiscal Arrangements Act, 1972)

10) Arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces, Loi sur les — L.R. (1985), ch. F-8 [Ancienne appellation : Arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces et sur les contributions fédérales en matière d’enseignement postsecondaire et de santé] (Federal-Provincial Fiscal Arrangements Act)

Le ministre des Finances; le ministre du Développement des ressources humaines (partie V, art. 19 à 23); le ministre de la Santé (partie V)
11) Associations coopératives de crédit, Loi sur les — 1991, ch. 48 (Cooperative Credit Associations Act)

12) Assurance des crédits à l’exportation, Loi sur l’ — S.R.C. 1952, ch. 105 (Export Credits Insurance Act)

Le ministre des Finances (parties II et III)

13) Banque de la Colombie-Britannique, Loi sur la poursuite des activités de la — 1986, ch. 47 (Bank of British Columbia Business Continuation Act)

14) Banque du Canada, Loi sur la — L.R. (1985), ch. B-2 (Bank of Canada Act)

15) Banques, Loi sur les — 1991, ch. 46 (Bank Act)
16) Bureau du surintendant des institutions financières, Loi sur le — L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), partie I (Office of the Superintendent of Financial Institutions Act)

17) Compensation et le règlement des paiements, Loi sur la — 1996, ch. 6, annexe (Payment Clearing and Settlement Act)

18) Compression des dépenses publiques, Loi sur la — 1991, ch. 9 (Government Expenditures Restraint Act)

19) Compression des dépenses publiques, Loi no 2 de 1993 — 1993, ch. 13 (Government Expenditures Restraint Act, 1993 No. 2)

20) Compte de service et de réduction de la dette, Loi sur le — 1992, ch. 18 (Debt Servicing and Reduction Account Act)

21) Dépenses publiques, Loi limitant les — 1992, ch. 19 (Spending Control Act)

22) Dissolution ou la cession de sociétés d’État, Loi sur la — 1991, ch. 38 (Crown Corporations Dissolution or Transfer Authorization Act)

Le ministre d’État (Finances et Privatisation)

23) Entreprise de force motrice de Beechwood — 1957-58, ch. 26 (Beechwood Power Project)

24) Financement des soins de santé ainsi que du développement de la petite enfance et d'autres services sociaux au Canada, Loi sur le — 2000, ch. 35 (Canada Health Care, Early Childhood Development and Other Social Services Funding Act)

25) Gestion des finances publiques, Loi sur la — L.R. (1985), ch. F-11 (Financial Administration Act)
26) Halifax, Loi sur la prise en charge des prestations de la Commission de secours d’ — 1974-75-76, ch. 88 (Halifax Relief Commission Pension Continuation Act)

27) Île-du-Prince-Édouard (subventions) (Prince Edward Island Subsidy)
Le ministre des Finances 1912, ch. 42; 1926-27, ch. 76 (crédit 526)

28) Impôt sur le revenu, Loi de 2000 modifiant l’ — 2001, ch. 17 (Income Tax Amendments Act, 2000)

Le ministre des Finances
29) Indemnité aux déposants de certaines institutions financières — 1985, ch. 51 (Financial Institutions Depositors Compensation Act)

Le ministre des Finances

1985, ch. 51 en vigueur à la sanction 20.12.85, mais, en ce qui concerne la Compagnie de Placements Hypothécaires CCB, la loi entre en vigueur à la date fixée par proclamation voir art. 17. Non en vigueur relativement à la Compagnie de Placements Hypothécaires CCB 30.04.2001

30) Institutions financières et modifiant le système d’assurance-dépôt, Loi sur les — L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.) (Financial Institutions and Deposit Insurance System Amendment Act)

31) Intérêt, Loi sur l’ — L.R. (1985), ch. I-15 (Interest Act)

32) Interprétation des conventions en matière d’impôts sur le revenu, Loi sur l’ — L.R. (1985), ch. I-4 (Income Tax Conventions Interpretation Act)
33) Lettres de change, Loi sur les — L.R. (1985), ch. B-4 (Bills of Exchange Act)

Le ministre des Finances; et le ministre de l’Industrie (1995, ch. 1, par. 62(3)) (articles 188-192)

34) Lettres et billets de dépôt, Loi sur les  — 1998, ch. 13 (Depository Bills and Notes Act)

35) Liquidations et les restructurations, Loi sur les — L.R. (1985), ch. W-11 [Ancienne appellation : Liquidations] (Winding-up and Restructuring Act)

Le ministre de l’Industrie (partie I); et le ministre des Finances (parties II et III)

36) Loi canadienne sur les paiements — L.R. (1985), ch. C-21 [Ancienne appellation : Association canadienne des paiements, Loi sur l’] (Canadian Payments Act)

37) Monnaie, Loi sur la — L.R. (1985), ch. C-52 (Currency Act)

Le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux (partie I); le ministre des Finances (partie II) (TR/88-122)

38) Normes de prestation de pension, Loi de 1985 sur les — L.R. (1985), ch. 32 (2e suppl.) (Pension Benefits Standards Act)

39) Office d’investissement du régime de pensions du Canada — 1997, ch. 40 (Canada Pension Plan Investment Board Act)

40) Paiements de péréquation supplémentaires (1982-87), Loi sur les — 1985, ch. 29 (Supplementary Fiscal Equalization Payments Act, 1982-87)
41) Participation publique au capital d’Air Canada, Loi sur la — L.R. (1985), ch. 35 (4e suppl.) (Air Canada Public Participation Act)

Le ministre des Finances (TR/89-98)

42) Participation publique au capital de Petro-Canada, Loi sur la — 1991, ch. 10 (Petro-Canada Public Participation Act)

Le ministre des Finances (TR/93-174); le ministre des Finances (par. 14(2) et 21(1)) (TR/91-112)

43) Pension spéciale du service diplomatique, Loi sur la — L.R. (1985), ch. D-2 (Diplomatic Service (Special) Superannuation Act)

Le ministre des Finances

44) Pioneer Trust, Loi sur la continuation des paiements de — 1985, ch. 15 (Pioneer Trust Payment Continuation Act)

Le ministre d’État (Finances)

45) Pouvoir d’emprunt (Borrowing Authority Act)

Le ministre des Finances

—
1989-1990, 1989, ch. 4

—
1990-1991, 1990, ch. 19

—
1991-1992, 1991, ch. 23

—
1992-1993, 1992, ch. 12

—
1992-1993, 1993, ch. 4

—
1993-1994, 1993, ch. 20 

—
1994-1995, 1994, ch. 4

—
1995-1996, 1995, ch. 8

—
1996-1997, 1996, ch. 3

EEV, 1989, ch. 4 en vigueur 29.06.89

EEV, 1990, ch. 19 en vigueur 12.06.90

EEV, 1991, ch. 23 en vigueur 11.04.91

EEV, 1992, ch. 12 en vigueur à la sanction 09.04.92

EEV, 1993, ch. 4 en vigueur à la sanction 25.02.93

EEV, 1993, ch. 20 en vigueur à la sanction 06.05.93

EEV, 1994, ch. 4 en vigueur à la sanction 24.03.94

EEV, 1995, ch. 8 en vigueur à la sanction 30.03.95

EEV, 1996, ch. 3 en vigueur à la sanction 28.03.96

46) Recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités terroristes, Loi sur le — 2000, ch. 17 [Ancienne appellation : Recyclage des produits de la criminalité, Loi sur le] (Proceeds of Crime (Money Laundering) and Terrorist Financing Act)

Le ministre des Finances, sauf art. 25 à 39 (TR/2000-56); le ministre du Revenu national (art. 25 à 39)

47) Régime de pensions du Canada — L.R. (1985), ch. C-8 (Canada Pension Plan)

Le ministre du Développement des ressources humaines (art. 3 et 4, parties II et III); le ministre du Revenu national (partie I); et le ministre des Finances (par. 115(3))

48) Réorganisation de la Corporation de développement du Canada, Loi sur la — 1985, ch. 49 (Canada Development Corporation Reorganization Act)

Le ministre des Finances (TR/89-64)

49) Réorganisation et aliénation de Téléglobe Canada, Loi sur la — 1987, ch. 12 (Teleglobe Canada Reorganization and Divestiture Act)

Le ministre des Finances (TR/89-96)

50) Réorganisation et l’aliénation de Eldorado Nucléaire Limitée, Loi sur la — 1988, ch. 41 (Eldorado Nuclear Limited Reorganization and Divestiture Act)

Le ministre des Finances (TR/89-97)

51) Réorganisation et l’aliénation de Télésat Canada, Loi sur la — 1991, ch. 52 (Telesat Canada Reorganization and Divesture Act)

Le ministre d’État (Finances et Privatisation)

52) Restructuration du secteur des pêches de l’Atlantique, Loi sur la — L.R. (1985), ch. A-14 (Atlantic Fisheries Restructuring Act)

Le ministre des Pêches et des Océans; le ministre de l’Industrie en vertu du paragraphe 6(1) à l’égard de certaines entreprises (DORS/84-764); le ministre d’État (Privatisation et affaires réglementaires) à l’égard de certaines entreprises (DORS/87-91); le ministre des Finances à l’égard de National Sea Products Limited (DORS/89-187)

53) Saisie-arrêt et la distraction de pensions, Loi sur la — L.R. (1985), ch. G-2 (Garnishment, Attachment and Pension Diversion Act)

a)
le ministre de la Justice (partie I) (TR/84-5), et aux fins des articles 46 et 47 de cette loi, des lois ou des règlements mentionnés aux numéros 12 et 16 de l’annexe de cette loi, et des autres dispositions de la partie II de cette loi dans la mesure où ces dispositions concernent la Loi sur les juges; (TR/84-6)

b)
le ministre de la Défense nationale, chargé de l’application des dispositions de la partie II de cette loi, à l’exception des articles 46 et 47, dans la mesure où ces dispositions concernent la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes et la Loi sur la continuation de la pension des services de défense; (TR/84-6)

c)
le ministre des Finances, chargé de l’application des dispositions de la partie II de cette loi, à l’exception des articles 46 et 47, dans la mesure où ces dispositions concernent la Loi sur les allocations des parlementaires; (TR/84-6)

d)
le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux, chargé de l’application des dispositions de la partie II de cette loi, à l’exception des articles 46 et 47, dans la mesure où ces dispositions concernent

(i)
la Loi sur le gouverneur général,

(ii)
la Loi sur la pension de retraite des lieutenants-gouverneurs,

(iii)
la Loi sur la pension spéciale du service diplomatique,

(iv)
la Loi sur la pension de la fonction publique,

(v)
la Loi sur la pension du service civil,

(vi)
la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, partie I,

(vii)
la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, parties II et III,

(viii)
la Loi sur la monnaie, l’Hôtel des monnaies et le fonds des changes S.R.C. 1952, ch. 315, paragraphe 15(2),

(ix)
la Loi sur les allocations aux anciens combattants, paragraphe 28(10),

(x)
Règlements établis en vertu du crédit 181 de la Loi des subsides no 5 de 1961, et

(xi) la Loi sur la Cour canadienne de l’impôt (TR/84-6)

54) Sociétés d’assurances, Loi sur les — 1991, ch. 47 (Insurance Companies Act)

Le ministre des Finances

55) Sociétés de fiducie et de prêt, Loi sur les — 1991, ch. 45 (Trust and Loan Companies Act)

Le ministre des Finances

56) Subventions aux provinces, Loi sur les — L.R. (1985), ch. P-26 (Provincial Subsidies Act)

Le ministre des Finances

57) Tarif des douanes — 1997, ch. 36 (Customs Tariff)

Le ministre des Finances

58) Taxe d’accise, Loi sur la — L.R. (1985), ch. E-15 (Excise Tax Act)

Le ministre du Revenu national, y compris l’ensemble des attributions conférées au ministre des Finances par la partie I et par les autres parties de cette loi relativement à la partie I, à l’exception des attributions visées aux paragraphes 59(1) et (3.1) (TR/97-40)

59) Taxe d’exportation du pétrole, Loi sur la — 1973-74, ch. 53 (Oil Export Tax Act)

Le ministre des Finances art. 3, voir Taxe d’accise

60) Taxes de vente et d’accise, Loi de 1999 modifiant les — 2000, ch. 30 (Sales Tax and and Excise Tax Amendments Act, 1999)

Le ministre des Finances

61) Taxes de vente et d’accise, Loi de 2001 modifiant les — 2001, ch. 15 (Sales Tax and and Excise Tax Amendments Act, 2001)

Le ministre des Finances

62) Taxe sur le tabac, Loi de 2001 modifiant la — 2001, c. 16 (Tobacco Tax Amendments Act, 2001)

Le ministre des Finances

63) Toronto, Loi de 1985 sur les commissaires du havre de — 1986, ch. 10 (Toronto Harbour Commissioners’ Act, 1985)

Le ministre des Finances

64) Tribunal canadien du commerce extérieur, Loi sur le — L.R. (1985), ch. 47 (4e suppl.) (Canadian International Trade Tribunal Act)

Le ministre des Finances

Lois sous la responsabilité du Conseil du Trésor

(Renseignements tirés du TABLEAU DES LOIS D’INTÉRÊT PUBLIC ET DES MINISTRES RESPONSABLES (1907 AU 31 DÉCEMBRE 2002))

1) Accès à l’information, Loi sur l’ — L.R. (1985), ch. A-1 (Access to Information Act)

Le ministre de la Justice (désigné comme ministre chargé de l’application de l’alinéa b) de la définition de « responsable d’institution fédérale » à l’article 3, du paragraphe 4(2), des alinéas 77(1)f) et g) et du paragraphe 77(2)) voir (TR/83-108). Le président du Conseil du Trésor désigné comme ministre chargé de l’application des autres dispositions de la loi (TR/83-108)
2) Allocations de retraite des parlementaires, Loi sur les — L.R. (1985), ch. M-5 (Members of Parliament Retiring Allowances)

Le président du Conseil du Trésor

3) Carburants de remplacement, Loi sur les — 1995, ch. 20 (Alternative Fuels Act)

Le président du Conseil du Trésor

4) Dissolution de sociétés d’État, Loi sur la — 1985, ch. 41 (Crown Corporations Dissolution Authorization Act)

Le président du Conseil du Trésor

5) Immeubles fédéraux et les biens réels fédéraux, Loi sur les — 1991, ch. 50 [Ancienne appellation : Immeubles fédéraux, Loi sur les] (Federal Real Property and Federal Immovables Act)

Le président du Conseil du Trésor
6) Office d’investissement des régimes de pensions du secteur public, Loi sur l’ — 1999, ch. 34 (Public Sector Pension Investment Board Act)

Le président du Conseil du Trésor

7) Pension de la fonction publique, Loi sur la — L.R. (1985), ch. P-36 (Public Service Superannuation Act)

Le président du Conseil du Trésor

8) Pension de retraite des lieutenants-gouverneurs, Loi sur la — L.R. (1985), ch. L-8 (Lieutenant Governors Superannuation Act)

Le président du Conseil du Trésor

9) Pensions du service public, Loi sur la mise au point des — S.R.C. 1970, ch. P-33 (Public Service Pension Adjustment Act)

Le président du Conseil du Trésor

10) Prestations de retraite supplémentaires, Loi sur les — L.R. (1985), ch. S-24 (Supplementary Retirement Benefits Act)

Le président du Conseil du Trésor

11) Protection des renseignements personnels, Loi sur la — L.R. (1985), ch. P-21 (Privacy Act)

Le ministre de la Justice (désigné comme ministre chargé de l’application de l’alinéa b) de la définition de « renseignements personnels » à l’article 3, du paragraphe 12(3), des alinéas 77(1)a), d) et g) et l) et du paragraphe 77(2). Le président du Conseil du Trésor (désigné comme ministre chargé pour l’application des autres dispositions de la loi) (TR/83-109)
12) Rapports relatifs aux pensions publiques, Loi sur les — L.R. (1985), ch. 13 (2e suppl.) (Public Pensions Reporting Act)

Le président du Conseil du Trésor (al. 3(1)a) à e) et relativement à l’article 4 au par. 5(1), à l’article 6, au par. 8(1) et à l’article 9 en ce qui a trait à tout sujet visé par les lois mentionnées aux al. 3(1)a) à e)) (TR/88-40); le ministre du Développement des ressources humaines l’application des alinéas 3(1)f) et (3)b) et c), de l’article 4, des par. 5(1) et (3) et de l’article 9 de cette loi (TR/90-151 voir aussi 1996, ch. 8, par. 32(3) et 1996, ch. 11, art. 96)

13) Régimes de retraite particuliers, Loi sur les — 1992, ch. 46, ann. I (Special Retirement Arrangements Act)

Le président du Conseil du Trésor

14) Rémunération du secteur public, Loi sur la — 1991, ch. 30 (Public Sector Compensation Act)

Le président du Conseil du Trésor

15) Reprise des services gouvernementaux, Loi sur la — 1989, ch. 24 (Government Services Resumption Act)

Le président du Conseil du Trésor

16) Services gouvernementaux, Loi de 1999 sur les — 1999, ch. 13 (Government Services Act, 1999)

Le président du Conseil du Trésor

17) Vérificateur général, Loi sur le — L.R. (1985), ch. A-17 (Auditor General Act)

Le président du Conseil du Trésor
